
Délibération n°V2022-419

Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
vendredi 16 décembre 2022

L’an  deux-mille-vingt-deux  et  le  seize  décembre,  les
membres du Conseil municipal, légalement convoqués,
se sont assemblés au lieu ordinaire des séances, Salle du
Conseil,  sous  la  présidence  de  Monsieur  le  Maire,
Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Protection de la population 
et tranquillité publique

Présents :
Tasnime  AKBARALY,  Luc  ALBERNHE,  Georges  ARDISSON,  Michel  ASLANIAN,  Christian  ASSAF,  Yves
BARRAL, Boris BELLANGER, Christophe BOURDIN, Françoise BOUTET-WAISS, Emilie CABELLO, Michel
CALVO,  Roger-Yannick  CHARTIER,  Sébastien  COTE,  Michaël  DELAFOSSE,  Jean-Dominique  DELAVEAU,
Mickaël DIORE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Alenka DOULAIN, Caroline DUFOIX, Abdi
EL KANDOUSSI,  Maryse  FAYE,  Julie  FRÊCHE,  Clara  GIMENEZ,  Serge GUISEPPIN,  Clare  HART,  Mylvia
HOUGUET,  Stéphanie  JANNIN,  Salim  JAWHARI,  Stéphane  JOUAULT,  Flora  LABOURIER,  Mustapha
LAOUKIRI, Sophiane MANSOURIA, Coralie MANTION, Nicole MARIN-KHOURY, Isabelle MARSALA, Hervé
MARTIN,  Marie  MASSART,  Patricia  MIRALLES,  Fatma  NAKIB,  Laurent  NISON,  Yvan  NOSBE,  Bruno
PATERNOT, Manu REYNAUD, Agnès ROBIN, Séverine SAINT-MARTIN, Célia SERRANO, Radia TIKOUK,
Bernard TRAVIER, François VASQUEZ, Annie YAGUE, Alban ZANCHIELLO.

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du
Code général des collectivités territoriales :
Nadia AKIL ayant donné pouvoir à Sébastien COTE, Mohed ALTRAD ayant donné pouvoir à Serge GUISEPPIN,
Eddine  ARIZTEGUI  ayant  donné  pouvoir  à  Manu  REYNAUD,  Véronique  BRUNET ayant  donné  pouvoir  à
Tasnime AKBARALY, Elodie BRUN-MANDON ayant donné pouvoir  à Mylvia  HOUGUET, Catherine RIBOT
ayant donné pouvoir  à  Coralie  MANTION, Agnès SAURAT ayant donné pouvoir  à  Hervé MARTIN, Philippe
SAUREL  ayant  donné  pouvoir  à  Abdi  EL  KANDOUSSI,  Joëlle  URBANI  ayant  donné  pouvoir  à  Isabelle
MARSALA.

Absents / Excusés :
Hind EMAD, Mustapha MAJDOUL, Clothilde OLLIER, Mikel SEBLIN

Conseil pour les Droits et Devoirs des Familles (CDDF) - Composition des
instances - Modalités de fonctionnement et d'organisation - Approbation

Monsieur Sébastien COTE, Adjoint au Maire, rapporte :

Le projet de création d’un Conseil pour les Droits et Devoirs des Familles (CDDF) a été présenté en Conseil
municipal, lors de la séance du 29 mars 2022. Dans cette perspective, un groupe de travail fédérant divers
partenaires et acteurs de la Ville a, dans la foulée, été mis en place, dans le but de définir les modalités
d’organisation et de fonctionnement de cette future instance.

Pour rappel, le Conseil pour les droits et devoirs des familles est un dispositif initié par la loi du 5 mars 2007
relative à la prévention de la délinquance. Il a vocation à soutenir les parents d’enfants mineurs posant des
troubles à la tranquillité, à la sécurité ou à l’ordre public. Il vise à poser les bases d’un cadre d’écoute et de
dialogue en vue de mesures d’accompagnement, ainsi que du suivi de leur mise en œuvre. L’ambition est
donc de conseiller et de soutenir les parents dans l’exercice de leur autorité. Le CDDF complète, par la
même, les outils et dispositifs initiés depuis le début du mandat en matière de prévention de la délinquance.

Ainsi, les travaux coopératifs mis en œuvre ces derniers mois ont permis l’élaboration de deux documents
réglant l’organisation du dispositif pour le territoire de la Ville de Montpellier.
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- La «     Charte de déontologie et de partage     de l’information     » fixe les modalités de circulation des données à
caractère confidentiel en lien avec les situations, précise la nature des informations partagées et identifie les
principes  de  sécurisation.  Le  document  se  situe  dans  le  prolongement  de  la  Charte  déontologique  sur
l’échange d’informations  nominatives  mise en œuvre dans  le  cadre du Conseil  Local  de Sécurité  et  de
Prévention de la Délinquance (CLSPD) ;

- La «     Charte de fonctionnement     » précise, quant à elle, les situations pouvant justifier la saisine du dispositif
et  les  publics  concernés.  Elle  définit  également  les  rôles  et  missions  du  « coordinateur  du  dispositif »
émanant de la Mission prévention de la délinquance de la Ville, du « groupe de veille technique » et de
« l’instance de représentation du CDDF » dans le schéma organisationnel. Le document fait du principe
d’adhésion des familles, l’un des éléments fondateurs du dispositif.

Le  « groupe  de  veille  technique » est  l’instance  qui,  dans  le  schéma  organisationnel,  sera  chargée
d’identifier les actions pouvant figurer dans le « parcours » proposé aux parents et aux mineurs concernés
une fois le coordinateur du dispositif saisi sur une situation. Il pourra, par ailleurs, préconiser l’audition des
parents par l’instance de représentation du CDDF.

Il est proposé que le groupe de veille technique soit composé de la façon suivante : 
- Le coordonnateur du CDDF ;
- Un représentant du Programme de réussite éducative (CCAS) ;
- Un professionnel de la Direction de l’éducation de la Ville ;
- Un professionnel de l’Espace jeunesse de la Ville ;
- Un professionnel de la Protection judiciaire de la jeunesse ;
- Un cadre de la Maison départementale des solidarités (Conseil Départemental) ;
- Un cadre éducatif de l’association APS 34 ;
- Un représentant des services de l’Éducation nationale ;
- Un délégué du Préfet ;
- Un membre de « l’Équipe mobile ado » du CHU.

L’auteur de la saisine pourra, en fonction des situations, également être associé aux réunions techniques.

« L’instance représentative du CDDF » est celle qui recevra les parents pour les écouter, les informer sur
leurs droits et devoirs et leur adresser des recommandations afin de prévenir des comportements susceptibles
de causer des troubles à autrui voire de mettre l’enfant en danger. 

L’ambition sera donc :
- D’entendre et de permettre l’expression de la famille sans formalisme ;
- De vérifier le niveau de conscience des parents sur la gravité de la situation et des risques encourus ;
- De mesurer leur volonté et leur capacité à vouloir surmonter leurs difficultés ;
- D’obtenir l’adhésion des parents aux solutions préconisées par le CDDF ou leur accord de la saisine

des autres autorités compétentes ;
- D’orienter les parents vers des dispositifs plus appropriés et/ou de les informer d'une transmission

aux autorités compétentes.

La proposition est que l’instance représentative soit composée du Conseiller municipal délégué au CDDF ou
de  son  suppléant (animateur  de  séance)  et  de  deux  représentants  de  l’État  nommés  par  le  Préfet.  Le
secrétariat et la préparation des séances seront assurés par le coordinateur du dispositif  répondant de la
Mission Prévention de la délinquance de la Ville de Montpellier, dans le cadre du CLSPD.

Les  contenus  de  la  « Charte  de  fonctionnement »  et  de  la  « Charte  de  déontologie  et  de  partage  de
l’information » ont été techniquement entérinés par les acteurs ayant participé aux travaux coopératifs. Ces
derniers ont été favorisés par la qualité du dialogue entretenu avec les services de l’État et du Département.
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En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

- D’acter la création du Conseil pour les Droits et Devoirs des Familles de la Ville de Montpellier ;
- D’approuver la composition du groupe de veille technique, ainsi que celle de l’instance de représentation
telle que proposée ;
- D’approuver la « Charte de fonctionnement » du Conseil pour les Droits et Devoirs des Familles ;
- D’approuver la « Charte de déontologie et de partage de l’information » ;
- D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette affaire. 

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 
Pour : 61 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 22 décembre 
2022 

Pour extrait conforme, 
Monsieur le Maire

Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 22 décembre 2022 

Liste des annexes transmises en Préfecture :
- CDDF - Charte de déontologie et de partage de l'information.pdf
- CDDF - Charte de fonctionnement.pdf
- CDDF - Projet stratégique.pdf

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-213401722-20221216-211539-DE-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi en Préfecture : 22/12/22 
Réception en Préfecture : 22/12/22 

Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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